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Vu le dahir portant loi n® 1-76-583 du 5 chaoual 1396
(30 septembre 1976) relatif à l'organisation communale, tel qu'il
a été modifié et complété ;

Vu le dahir portant loi n° 1-76-584 du 5 chaoual 1396
(30 septembre 1976) relatif à l'organisation des finances des
collectivités locales et de leurs groupements, tel qu'il a été
modifié et complété, notamment ses articles 15ci 36 ;

Vu ledécretn® 2-76-576du 5 chaoual 1396(30septembre 1976)
portant règlement de la comptabilité des collectivités locales et
de leurs groupements, tel qu'il a été modifié et complété,
notamment son article 49,

ARRÊTE:

ARTICU6 PREMIER. - Délégation de pouvoirs est donnée aux
waiis des régions à l'effet d'approuver ;

1) Les marchés de travaux, de fournitures ou de services ainsi
que les conventions conclues par les collectivités locales et
leurs groupements, dans la limite d'un montant inférieur
ou égal à dix millions de dirhams (10.000.000 DH) sans
distinction entre les modes de leur conclusion ;

2) Les virements de crédits d'un article à un autre à
l'intérieur du budget des collectivités locales et de leurs
groupements.

ART. 2. - Les walis des régions sont charges de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel

Rabat, le 20 hija 1422 (S mars 2002).

Driss jettou.

Vu:

Le Premier ministre,

Abderrahman Youssoufi,

Arrêté du ministre de Tintérieur n° 366-02 du 20 hija 1422
(S mars 2002) portant délégation de pouvoirs aux walis
des régions.

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR,

Vu la lettre Royale au Premier ministre en date du
24 chaoual 1422 (9 janvier 2002) relative à la gestion
déconcentrée de l'investissement ;

Vu le dahir n° 1-63-273du 22 rabii n 1383(12 septembre 1963)
relatif à l'organisation des préfectures, des provinces et de leurs
assemblées, tel qu'il a été modifié et complété ;

Vu la loi n® 47-96 relative à l'organisation de la région
promulguée par le dahir n® 1-97-84du 23 kaada 1417(2 avril 1997),

ARRÊTE;

Article prbviier. - Délégation de pouvoirs est donnée aux
walis des régions à l'effet d'approuver les délibérations des
conseils régionaux, préfectoraux et provinciaux, relatives à
l'acquisition, à l'échange et à la cession des immeubles du
domaine privé relevant des régions, des préfectures et provinces
ainsi qu'à la gestion du domaine publicdesditescollectivités.

Art. 2. - Les walis des régions sont chargés de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 20 hija 1422 (5 mars 2002).
Drjss jettou.

Vu ;

Le Premier ministre,
Abderrahman Youssoufi.

Arrêté du ministre de l'économie, des finances, de la
privatisation et du tourisme n° 367-02 du 20 hija 1422
(S mars 2002) portant délégation de pouvoirs aux ^lis des
régions pour la locationdes immeubles du domaine privé
de l'Etat devant recevoir des projets d'investissement.

MINISTREDELECONOMŒ. DES FINANCES. DE LA

PRIVATISATION ET DU TOURISME,

Vu la lettre Royale au Premier ministre en date du
24 chaoual 1422 (9 Janvier 2002) relative à la gestion
déconcentrée de l'investissement ;

Vu le décretn° 2-78-539 du l®*" hija 1398(22 novembre 1978)
relatif aux attributions et à l'organisation du ministère des finances,
notamment son article premier,

ARRÊTE;

Article premier. - Délégationde pouvoirsest donnée aux
walis des régions à l'effet d'autoriser la location des immeubles
du domaine privé de l'Etat, situés dans leur ressort territorial,
pour la réalisation de projets d'investissement dans les secteurs
industriel, agro-industriel, minier, touristique, artisanal et
d'habitat lorsque le motitant de l'investissement projeté est
inférieur à 200 millions de dirhams.

Art. 2. - La superficie du terrain et la durée de location
seront déterminées en fonction de la nature du projet à réaliser,
de ses composantes et de la période nécessaire à l'amortissement
de l'investissement.

La location à consentir ne peut revêtir un caractère
emphythéotique.

Art. 3. - La valeur locative des terrains est fixée par la
commissionadministratived'expertise composée ;

- du gouverneur ou son représentant, président ;

-du délégué des domaines assurant le secrétariat de la
commission ;

- du représentant des impôts ;

- du représentant de l'autorité gouvernementale dont relève
le secteur du projet d'investissement ;

-du représentant régional de l'autorité gouvememeaiale
chargée de l'urbanisme.

Art. 4. - Les contrats de location dont le modèle est établi

par l'administration, devront préciser les obligations des
locatairesnotamment, la réalisation, dans le délai fixé, des projets
pour lesquels les terrains ont été loués cl les clauses résolutoires
en cas de défaillance des preneurs, notamment les modalités de
résiliation de la location et de la reprise des terrains loués.

Art. 5,-Les demandes de location d'immeubles du

domaine privé de l'Etat sont déposées soit auprès du délégué des
domaines du ressort, soit auprès du directeur du centre régional
d'investissement.

Le dossier de chaque demsnde déposée auprès du délégué
des domaines est transmis par celui-ci au centre régional
d'investissement dans un délai maximum de 20 jours à compter
de la date de sa réception.
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Lorsque la demande est déposée auprès du centre régional
d'investissement, son directeur prend les mesures permettant
l'application de la procédure nécessaire à l'insuiiction de la
demande conformément à la législation ou la réglementation qui
la régit.

Art. 6.-Les délégués des domaines sont chargés de
l'exécution des actes des walis des régions autorisant les
locations des immeubles des domaines privés de l'Etat visés à
l'article premierci-dessus et d'assurer le contrôledu respectdes
clauses des contrats de location par les locataires.

Art. 7. - Des rapports trimestriels sont adressés par les
walisdes régionsau ministrechargédes fmances faisant ressortir
les opérationsde location consenties, les informations utiles sur
les projets retenus et le suivi de réalisation de ces projets.

Art.8.-Le présent arrêté qui sera publié au «Bulletin
officiel» prendra effet, dans chaque région du Royaume, à
compter de la date de publication audit Bulletin officiel de l'arrêté
conjoint décidant, pour ladite région, l'ouverture du centre
régional d'investissement.

Rabat, le 20 hija 1422 (5 mars 2002).

Fathallah Oualalou.

Vu:

Le Premier ministre.

Abderrahman Youssoufi.

Arrêté du ministre de réquipement n° 368-02 du 20 hya 1422
(5 mars 2002) portant délégation de pouvoirs aux walis
des régions.

LE MINISTRE DEL'EQUIPEMENT.

Vu la lettre Royale au Premier ministre en date du
24 chaoual 1422 (9 janvier 2002) relative à la gestion
déconcentrée de l'investissement ;

Vu le dahir du 24 safar 1337 (30 novembre 1918) relatif
aux occupations temporaires du domaine public, tel qu'il a été
complété ou modifié ;

Vu le dahir du 3 chaoual 1332 (25 août 1914) relatif aux
établissements insalubres, incommodes et dangereux tel qu'il a
été complété ou modifié ;

Vu le décret rP 2-98-360en date du 3 hija 1418(!« avril 1998)
relatif aux attributions du ministre de l'équipement,

ARRÊTE:

Article premier. - Délégation de pouvoirs est donnée aux
walis des régions à l'effet de prendre, chacun dans la limite de
son ressort territorial, les actes énumérés ci-après relevant des
attributions du ministre de l'équipement et nécessaires à la
réalisation des projets d'investissement dans les secteurs
industriel, agro-industriel, minier, touristique et artisanal et dont
le montant est inférieur à 200 millions de dirhams :

- l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public
de l'Etat, prévue par l'article 3 du dahir du 24 safar 1337
(30 novembre 1918) susvisé, à l'exclusion de celui mis à
la disposition des établissements publics ou sociétés
concessionnaires de service public conformément à la
législation ou la réglementation en vigueur;

- l'autorisation d'ouverture et d'exploitationdes étab^ssements
insalubres, incommodes et dangereux de la première classe,
prévue par l'article 4 du dahir en date du 3 chaoual 1332
(2S août 1914) susvisé.

Art. 2. - Les demandes des autorisations visées à l'article
premier ci-dessus, sont déposées soit auprès du directeur régional
de l'équipement, soit auprès du directeur du centre régional
d'investissement.

Le dossier de chaque demande déposée auprès du directeur
régional de l'équipement est transmis par celui-ci au centre
régional d'investissement concerné dans un délai maximum de
20 jours à compter de la date de sa réception.

Ce dossier contient notamment les éléments suivants :

* l'importance du projet et ses répercussions économiques
et sociales sur la région ;

* l'impact du]Hojet sur la santé,la sécuritéet l'envinxmenaBnt ;

* la préservation de l'utilisation collective du domainepublic;

* l'ouverture et la création des accès publics aux plages ;

* l'impact du projet sur les infrastructures,tes ouvragesd'art
et les ressourcesnaturellesnotammenthydrauliques;

* les cahiers des charges spécifiques à la nature et aux
particularités du projet.

Lorsque la demande est déposée auprès du centre régional
d'investissement, son directeur prend les mesures permettant
l'applicationde la procédure nécessaire à l'instructionde la demande
conformément à la législation ou la réglementation qui la régit.

Art. 3.-Les autorisations d'occupation temporaire du
domaine public sont délivrées par les wsjis des régions dans le
respectdes dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Art. 4. -Les autorisations d'occupation tempwaire
délivrées par les walis des régions peuvent être retirées dans les
cas suivants :

* non affectation de l'immeuble au projet d'investissement
autorisé ;

* non réalisation des travaux dans les délais prévus pour
leur commencement et leur achèvement fixés par I* arrêté
d'autorisation ;

* non respect des dispositions générales et particiilières de
l'arrêté d'autorisation et du cahier des charges.

Art. s. - Les frais d'instruction des dossiers ainsi que les
redevances dues pour occupation temporaire restent, selon le cas,
soumis à la législation et à la réglementation en vigueur les
concernant.

Art. 6.-Les directeurs régionaux et provinciaux de
l'équipement sont chargés de l'exécution des Àspositions des
arrêtés d'autorisation d'occupation temporaire délivrés par les
walis des régions, notamment en ce qui concerne :

- l'établissement des ordres de recettes afférents aux fnds

d'instructions des dossiers et aux redevances dues pour
occupation temporaire du domaine public ;

- le contrôle du respect des clauses des arrêtés d'autorisation
et des cahiers des charges ;

-les propositions de modification, d'annulation ou de retrait
des autorisations administratives dans le cas de con-
réspect des conditions d'autorisation ou en cas de
dommages causés aux tiers ou à l'environnement
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